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Direction départementale de la protection des populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° DDPP37 2023 2081 attribuant habilitation sanitaire au docteur Juliette
MAGOGA

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L203-1 à L203-7, R203-1 à R203-16 et
R242-33, relatifs aux vétérinaires sanitaires et vétérinaires mandatés et aux conditions de délivrance et
de portée de l’habilitation sanitaire ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L241-1 et L241-6 à L241-12, relatifs à
l’exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 donnant délégation de signature à Madame La Directrice
départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire ;

Vu la décision en date du 5 janvier 2023 donnant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire ;

Vu la demande présentée par Mme MAGOGA Juliette n° ordre 39017 née le 09 mars 1993 à Mont de
Marsan et domiciliée professionnellement au 116 route de neuillé Pont Pierre 37360 SONZAY ;

Considérant que Mme Juliette MAGOGA remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation
sanitaire ;

Sur proposition de la directrice départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire :

ARRETE

ARTICLE 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de trois ans à Mme MAGOGA Juliette administrativement
domiciliée au 116 route de Neuillé Pont Pierre 37360 SONZAY

ARTICLE 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de trois années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès du préfet d’Indre-et-Loire, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R203-12.

ARTICLE 3 : Madame MAGOGA Juliette s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de
surveillance ou de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l'article L203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 : Madame MAGOGA Juliette pourra être appelée par le préfet de ses départements
d'exercice pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l'article L203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et suivants du code rural
et de la pêche maritime.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;

• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture et de l’alimentation ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via F télérecours citoyen H
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Madame la secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la
protection des populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire.
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Tours, le 28 décembre 2023

Pour le préfet,par délégation, la Directrice départementale, 

Par Subdélégation, la cheffe de service,

signé Mathilde PALUSSIERE

Direction départementale de la protection des populations - 37-2023-12-28-00003 - MAGOGA JULIETTE habilitation sanitaire 15



Direction départementale de la protection des

populations

37-2023-12-19-00002

MERIOT MARINA habilitation sanitaire

Direction départementale de la protection des populations - 37-2023-12-19-00002 - MERIOT MARINA habilitation sanitaire 16



Direction départementale de la protection des populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° DDPP37 2023 2081 attribuant habilitation sanitaire au docteur Marina
MERIOT

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L203-1 à L203-7, R203-1 à R203-16 et
R242-33, relatifs aux vétérinaires sanitaires et vétérinaires mandatés et aux conditions de délivrance et
de portée de l’habilitation sanitaire ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment ses articles L241-1 et L241-6 à L241-12, relatifs à
l’exercice de la médecine et de la chirurgie des animaux ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 donnant délégation de signature à Madame La Directrice
départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire ;

Vu la décision en date du 5 janvier 2023 donnant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire ;

Vu la demande présentée par Mme Marina MERIOT n° ordre 30990 née le 24 août 1994 à Courcouronnes
(91) et domiciliée professionnellement au 44 ter avenue Victor Laloux 37270 Montlouis sur Loire ;

Considérant que Mme Marina MERIOT remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation
sanitaire ;

Sur proposition de la directrice départementale de la protection des populations d’Indre-et-Loire :

ARRETE

ARTICLE 1er : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de trois ans à Mme Marina MERIOT administrativement domiciliée
au 37 rue Général Mocquery le Portail 37550 Saint Avertin

ARTICLE 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est
renouvelable par période de trois années tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de trois ans, auprès du préfet d’Indre-et-Loire, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l'article R203-12.

ARTICLE 3 : Madame MERIOT Marina s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte
prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de
l'article L203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 4 : Madame MERIOT Marina pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice
pour la réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements
pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en
application des dispositions de l'article L203-7 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R203-15, R228-6 et suivants du code rural
et de la pêche maritime.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;

• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture et de l’alimentation ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via G télérecours citoyen H
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Madame la secrétaire générale de la préfecture et la directrice départementale de la
protection des populations sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Indre-et-Loire.
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Tours, le 19 décembre 2023

Pour le préfet, par délégation, la Directrice départementale,

Par Subdélégation, la cheffe de service,

signe : Mathilde PALUSSIERE
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE RISQUES ET SÉCURITÉ

ARRÊTÉ portant approbation du Règlement de Sécurité de l’Exploitation (RSE) du réseau de chemin de fer de Rillé 
dans sa version 5

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur,Officier de l’Ordre National du Mérite
VU le Code des Transports ;
VU le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés ;
VU l'arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transport public guidés urbains ;
VU  l'arrêté  de  monsieur  le  préfet  d’Indre-et-Loire  du  2  janvier  2023  donnant  délégation  de  signature  à
madame Corinne BIVER, Directrice départementale des territoires d'Indre-et-Loire ;
VU le courrier de l’association d’exploitation du chemin de fer de Marcilly (AECFM) du 30 octobre 2023 adressé à monsieur
le Préfet d’Indre-et-Loire, et sollicitant l’approbation du règlement de sécurité de l’exploitation (RSE) modifié ; 
VU le règlement de sécurité de l’exploitation (RSE) du réseau de chemin de fer de Rillé dans sa version 5  d’octobre 2023,
établi par le responsable d’exploitation de l’AECFM et transmis par le courrier du 30 ocobre 2023 susvisé ;
VU  l'avis  favorable  du  4  décembre 2023  du  Service  Technique  des  Remontées  Mécaniques  et  des  Transports  Guidés
(STRMTG), bureau Nord-Ouest, du ministère chargé des Transports ;
CONSIDÉRANT la  nécessité  d’intégrer  dans  le  règlement  le  principe  d’interdiction  de  l’usage  des  téléphones  ou  de  la
consultation d’écran par les conducteurs ainsi que le port à l’oreille de tout dispositif susceptible d’émettre du son, édicté par
l’arrêté du 20 février 2023 relatif à la restriction de l'usage d'appareils mobiles pour certains personnels des systèmes de
transport public guidé et des remontées mécaniques relevant du Code du tourisme ;
Sur proposition de madame la Directrice départementale des territoires d’Indre-et-Loire :

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Le Règlement de Sécurité de l’Exploitation du réseau de chemin de fer de Rillé dans sa version 5 est approuvé.

ARTICLE 2 : L’exploitation commerciale sera réalisée dans le strict respect du règlement de sécurité de l’exploitation dans sa
version 5 qui se substitue à la précédente version en vigueur.

ARTICLE 3 : L’exploitant devra s’assurer de la diffusion et de la mise à disposition de cette nouvelle version du règlement de
sécurité et d’exploitation auprès du personnel et préciser les nouvelles dispositions applicables.

ARTICLE 4 :  Tout évènement notable lié à la sécurité,  incident et accident survenant sur ce réseau devra être porté à la
connaissance des services de l’État dans les conditions prévues au décret n° 2017-440 du 30 mars 2017 susvisé et selon les
modalités arrêtées conjointement entre l’exploitant, la DDT de l’Indre-et-Loire et le bureau Nord-Ouest du STRMTG.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire et notifié à
l’AECFM.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex

1  par  voie  postale  ou  par  voie  dématérialisée  via  « télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

ARTICLE 7 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

• Madame la Secrétaire générale de la préfecture d’Indre-et-Loire ;
• Monsieur le responsable de l’exploitation de l’AECFM ;

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Tours, le 08 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires
signé : Corinne BIVER

Direction départementale des Territoires - 37-2023-12-08-00003 - RAA - Arrêté RSE train Rillé V5 (08-12-2023) 20



Préfecture - Cabinet - BRE

37-2023-11-16-00002

Arrêté accordant la médaille d'honneur des

sapeurs-pompiers 04-12-2023

Préfecture - Cabinet - BRE - 37-2023-11-16-00002 - Arrêté accordant la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers 04-12-2023 21



PRÉFET D’INDRE-ET-LOIRE

GRH/RH-SPV/2023/2803

ARRÊTÉ
accordant la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers 

promotion du 4 décembre 2023 

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite,

VU le Code de la sécurité intérieure,

VU  le  décret  n°  62-1073  du  11  septembre  1962  fixant  les  conditions  d’attribution  de  la  Médaille
d’honneur des sapeurs-pompiers,

VU le décret n° 68-1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière d’attribution de la
distinction susvisée,

VU le décret n° 80-209 du 10 mars 1980 modifiant les conditions d’attribution de la Médaille d’honneur
des sapeurs-pompiers,

VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire ;

VU le décret n° 2017-1155 du 10 juillet 2017 relatif à la Médaille d’honneur des sapeurs-pompiers,

VU l’arrêté du 8 avril 2015 modifié fixant les tenues, uniformes, équipements insignes et attributs des
sapeurs-pompiers,

ARRÊTE

Article 1er : Des médailles d’honneur sont décernées aux sapeurs-pompiers dont les noms suivent, qui
ont constamment fait preuve de dévouement :

- MEDAILLE DE BRONZE  

Monsieur BASTARD Kévin SERGENT LANGEAIS

Madame DAVAILLON Pauline SAPEUR 1ERE CL SONZAY

Monsieur FEAUD Maxime ADJUDANT MONNAIE

Monsieur GARAULT Christopher SERGENT LOCHES

Madame GARCIA-RODRIGUES Sabrina ADJUDANT RIDELLOIS

Monsieur HACHAD Sabir CAPORAL CHEF PERNAY

Monsieur MAHIEU Maxime CAPORAL TOURS CENTRE

Monsieur RENAUDIN Florian CAPORAL LANE

Monsieur VEDEL Nicolas CAPORAL TOURS CENTRE

Monsieur YOUST Johnny ADJUDANT VAL DU CHER

- MEDAILLE D’ARGENT  

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr

www.indre-et-loire.gouv.fr 1/2
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Monsieur BARANGER Alexandre CAPORAL MONTHODON

Monsieur BATHELIER Arnaud SERGENT CHEF TOURS CENTRE

Monsieur BATY Jean-Louis CAPORAL CHEF SUD AGGLO

Monsieur CHATEIGNER Thibault CAPORAL CHEF TOURS CENTRE

Monsieur GATELIER Guillaume ADJUDANT VAL DU LYS

Madame GOUSSEAU Céline CAPORAL CHEF VAL DU LYS

Monsieur OLIVEIRA Tiago SERGENT-CHEF RIDELLOIS

Monsieur POUPERON Jérémy CAPORAL CHEF VOUVRAY

Monsieur SAUVAGE Benjamin COMMANDANT Service Gestion des Secours

- MEDAILLE D’OR  

Monsieur BODIN Emmanuel LIEUTENANT VAL DU LYS

Monsieur CHARPENTIER Cédric SERGENT CHEF AMBOISE

Monsieur CHAUSSON Jérôme LIEUTENANT BOURGUEIL

Monsieur GALBRUN Bertrand ADJUDANT LANE

Monsieur GUILLARD François ADJUDANT CHEF CASTELRENAUDAIS

Monsieur KACIMI Jérémy SERGENT CHEF VAL DU CHER

Monsieur LHUITTRE Didier SERGENT CHEF NEUVY LE ROI

Monsieur MORISEAU Jérôme ADJUDANT TOURS CENTRE

Monsieur PELLE Christophe ADJUDANT CHEF NORD AGGLO

Monsieur POUPAULT Cyril ADJUDANT CHEF TOURS CENTRE

Monsieur QUEVAL Mathieu ADJUDANT CHEF Service Prévision

Monsieur VILLIERS Sébastien ADJUDANT CHEF MONTLOUIS SUR LOIRE

- MEDAILLE GRAND’OR  

Monsieur PICHON Denis CAPITAINE NEUILLE PONT PIERRE

Monsieur POUPEAU François LIEUTENANT NOUANS LES FONTAINES

Monsieur STANEK Jean-Marc LIEUTENANT 1ERE CLASSE Service Prévention

Article 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

 d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
 d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer;
 d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 3 : La directrice du cabinet, M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours
d’Indre-et-Loire, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

A Tours, le 16 novembre 2023

Signé : Patrice LATRON
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ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT
D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien
Lanoire, directeur des sécurités ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°20090079  du 14  octobre  2009  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

Vu la demande présentée par monsieur Gérald LEGRAND, responsable immeubles et sécurité,  en vue
d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords de
l’agence BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, 1 place Léon Boyer, 37130 LANGEAIS;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection en séance du 19
octobre 2023 ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Gérald LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à renouveler à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
autorisé avec enregistrement d’images composé de 4 caméras intérieures et d’une caméra extérieure,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le  n°20090079– opération
n°20230364 et sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.
Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure:  Sécurité des
personnes,  Prévention des atteintes aux biens.
Article 2 : Les caméras extérieures devront être disposées de façon à ne pas visionner la voie publique
et ne pas filmer les parties privatives de tiers.
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Article 3 :  Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l’affichette mentionnera les références du code susvisé et  les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et
sera revêtue d’un pictogramme représentant une caméra.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la Banque Populaire Val de
France.
Article  4 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage
utilisé doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les
flux vidéos. Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme
électronique.
Article 5 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée
sans  préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 12 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 13 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Gérald LEGRAND.

Tours, le 19 octobre 2023
       Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION ET RENOUVELLEMENT
D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007 portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien
Lanoire, directeur des sécurités ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°20090082  du  02  décembre  2014 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection autorisé;

Vu la demande présentée par monsieur Gérald LEGRAND, responsable immeubles et sécurité, en vue
d’obtenir  la  modification du système de  vidéoprotection  autorisé  situé  au  sein  de  l’établissement
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, Place Gaston Pailhou, 37000 TOURS;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en séance du 19 octobre 2023 ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Gérald LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  modifier  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système de vidéoprotection
autorisé  avec  enregistrement  d’images  composé de  6  caméras  intérieures  et  d’une  caméra  extérieure,
conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le  n°20090082  -  opération
n°20230271 et sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.

Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  le  code  de  la  sécurité  intérieure: Sécurité  des
personnes,  Prévention des atteintes aux biens, Prévention d’actes terroristes.

Article 2 : Les caméras extérieures devront être disposées de façon à ne pas visionner la voie publique
et ne pas filmer les parties privatives de tiers.

Article  3 :  Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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- l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue d’un
pictogramme représentant une caméra.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la Banque Populaire Val de France.

Article 4 :Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à tout
moment,  la  date,  l'heure  et  l'emplacement  de  la  caméra  correspondant  aux  images  enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à la
date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage utilisé
doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les flux vidéos.
Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme électronique.
Article 5 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi  que dans la maintenance du système mis en place.  Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article  7 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5 du
code de la sécurité intérieure.

Article  9 : Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
auprès  des  services  préfectoraux  (changement  d'activité  dans  les  lieux  protégés  -  changement  dans  la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire ou du
gérant).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales  applicables,  la présente autorisation,  pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans l’hypothèse
d’atteintes aux libertés individuel  les   et en  cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée sans  préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 12 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057  Orléans  Cedex  1  par  voie  postale  ou  par  voie  dématérialisée  via  « télérecours  citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 13 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Gérald LEGRAND.

Tours, le 19 octobre 2023
       Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION ET RENOUVELLEMENT
D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien
Lanoire, directeur des sécurités ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°20090084  du  14  octobre  2009 portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection autorisé;

Vu la demande présentée par monsieur Gérald LEGRAND, responsable immeubles et sécurité, en vue
d’obtenir  la  modification  du  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé  au  sein  de  l’établissement
BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, Centre commercial La Petite Arche, 37100 TOURS;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en séance du 19 octobre 2023 ;

ARRÊTE
Article 1er : Monsieur Gérald LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions  fixées  au  présent  arrêté  à  modifier  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
autorisé  avec  enregistrement  d’images  composé de  8  caméras  intérieures,  conformément  au  dossier
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n°20090084 - opération n°20230311 et sous réserve de la
réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.

Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  le  code  de  la  sécurité  intérieure: Sécurité  des
personnes,  Prévention des atteintes aux biens.

Article  2 :  Le  public  devra  être  informé  dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une  signalétique
appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux
images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
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- l’affichette mentionnera les références du code susvisé et les références du service et de la fonction du
titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue d’un
pictogramme représentant une caméra.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la Banque Populaire Val de France.

Article 3 :Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à tout
moment,  la  date,  l'heure  et  l'emplacement  de  la  caméra  correspondant  aux  images  enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à la
date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage utilisé
doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les flux vidéos.
Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme électronique.
Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir dans
l'exploitation ou le visionnage des images,  ainsi  que dans la maintenance du système mis en place.  Des
consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie
privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article  6 : L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5 du
code de la sécurité intérieure.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la configuration
des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire ou du gérant).

Article  9 : Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation,  pourra  après  que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans l’hypothèse
d’atteintes aux libertés individuel  les   et en  cas de  modification des conditions au vu desquelles elle a été
délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée sans  préjudice d'autres
procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

Article 10 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 11 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 12 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Gérald LEGRAND.

Tours, le 19 octobre 2023
       Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ
 PORTANT AUTORISATION D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien
Lanoire, directeur des sécurités ;

Vu  la  demande  présentée  par  monsieur  Sébastien  MARCHESSEAU,  directeur, en  vue  d’obtenir
l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  situé  à  l’intérieur  et  aux  abords  de
l’établissement CALDIS (Nom usuel : SUPER U), Rue de la Gare, 37340 SAVIGNE-SUR-LATHAN;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en séance du 19 octobre 2023 ;

ARRÊTE

Article  1er : Monsieur  Sébastien  MARCHESSEAU est  autorisé(e),  pour  une  durée  de  cinq  ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée,
un système de vidéoprotection avec enregistrement d’images composé de 34 caméras intérieures et de
5 caméras extérieures, conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le n°
20090148- opération 20230282 et sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles
suivants.  Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  le  code  de  la  sécurité  intérieure:
Sécurité des personnes, Secours à personnes- défense contre l’incendie préventions risques naturels ou
technologiques, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque inconnue, Cambriolages.
Article 2 : Les caméras extérieures devront être disposées de façon à ne pas visionner la voie publique
et ne pas filmer les parties privatives de tiers.
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Article 3 :  Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l’affichette mentionnera les références du code susvisé et  les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et
sera revêtue d’un pictogramme représentant une caméra.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de monsieur Sébastien MARCHESSEAU.
Article  4 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 12 jours.
Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage
utilisé doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les
flux vidéos. Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme
électronique.
Article 5 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée
sans  préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 12 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 13 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Sébastien MARCHESSEAU.

Tours, le 19 octobre 2023
      Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT
D’UN SYSTÈME DE VIDÉOPROTECTION AUTORISÉ

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu  le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié, relatif à la vidéoprotection, pris pour l'application
des titres II (chapitre III) et V du livre II  du code de la sécurité intérieure ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques;

Vu  la  circulaire  ministérielle  n°  INT/D/09/00057/C  du  12  mars  2009  relative  aux  conditions  de
déploiement des systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté préfectoral du 1er septembre 2023 donnant délégation de signature à Monsieur Cyprien
Lanoire, directeur des sécurités ;

Vu l’arrêté  préfectoral n°20090149  du 16  octobre  2009  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection;

Vu la demande présentée par monsieur Gérald LEGRAND, responsable immeubles et sécurité,  en vue
d’obtenir le renouvellement du système de vidéoprotection autorisé situé à l’intérieur et aux abords de
l’agence BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE, 7 place Jean Jaurès, 37000 TOURS;

Vu le rapport établi par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par les membres de la Commission Départementale de Vidéoprotection en séance du 19
octobre 2023 ;

ARRÊTE

Article 1er : Monsieur Gérald LEGRAND est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à renouveler à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
autorisé avec enregistrement d’images composé de 5 caméras intérieures et d’une caméra extérieure,
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le  n°20090149– opération
n°20230264 et sous réserve de la réalisation des prescriptions édictées aux articles suivants.
Le système considéré répond aux finalités prévues par le code de la sécurité intérieure:  Sécurité des
personnes,  Prévention des atteintes aux biens.
Article 2 : Les caméras extérieures devront être disposées de façon à ne pas visionner la voie publique
et ne pas filmer les parties privatives de tiers.
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Article 3 :  Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1er, par une signalétique
appropriée :
• de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence
du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit
d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.
• l’affichette mentionnera les références du code susvisé et  les références du service et de la
fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable et
sera revêtue d’un pictogramme représentant une caméra.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du service sécurité de la Banque Populaire Val de
France.
Article  4 :Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.
Tout flux stocké, enregistré analogiquement doit comporter un dispositif permettant de déterminer à
tout moment, la date, l'heure et l'emplacement de la caméra correspondant aux images enregistrées.
L'enregistrement numérique doit garantir l'intégrité des flux vidéos et des données associées relatives à
la date, l'heure et à l'emplacement de la caméra. Pour les systèmes analogiques, le système de stockage
utilisé doit être associé à un journal qui conserve la trace de l'ensemble des actions effectuées sur les
flux vidéos. Pour les systèmes numériques, ce journal doit être généré automatiquement sous forme
électronique.
Article 5 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 6 : Le responsable du système devra se porter garant des personnes susceptibles d'intervenir
dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis en place.
Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes
à  la  vie  privée  qu'elles  peuvent  éventuellement  impliquer  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.

Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 8 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L253-5
du code de la sécurité intérieure.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images – changement du propriétaire
ou du gérant).

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure (articles L 251 à L 255) susvisé,  notamment dans
l’hypothèse  d’atteintes  aux  libertés  individuelles et en  cas  de  modification  des  conditions  au  vu
desquelles elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code susvisé. Elle est délivrée
sans  préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables  (code  du  travail,  code  civil,  code
pénal...).

Article 11 : La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

Article 12 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible
sur le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 13 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté dont un
exemplaire sera adressé à monsieur Gérald LEGRAND.

Tours, le 19 octobre 2023
       Pour le préfet et par délégation,

           Le directeur des sécurités,

Signé : Cyprien LANOIRE
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS
BUREAU DE L’ORDRE PUBLIC

ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE VIDÉOPROTECTION

Le préfet d’Indre-et-Loire
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu le décret n° 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de la partie
réglementaire du code de la sécurité intérieure (article R251-8) ;

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la 
composition de diverses commissions administratives et notamment l'article 60;

Vu l’arrêté préfectoral du 16 janvier 2023 donnant délégation de signature à Madame Anaïs AÏT 
MANSOUR, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;
Vu l'arrêté préfectoral en date du 11 mars 2022, portant renouvellement de la commission 
départementale de vidéoprotection ;

Vu la proposition du Président de la Maison des Maires d’Indre-et-Loire en date du 13 décembre 2023;

ARRÊTE

Article 1er : La commission départementale de vidéoprotection est composée ainsi qu’il suit : 

Membres titulaires : 

 Président de la Commission :
- Maître Cyrille CHARPENTIER, avocat au barreau de TOURS, 1er mandat d’une durée de 3 ans à 
compter du 25 janvier 2022 ;

 Membres :
- M. Emmanuel DUMENIL, maire de ROCHECORBON, 2ème mandat d’une durée de 3 ans à compter du 

7 décembre 2023 ;

- M. Christian BRAULT, membre de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Touraine, 2e mandat 
d’une durée de 3 ans à compter du 4 octobre 2021 ;

- Mme Catherine RICHARD, directrice de la région Nord-Ouest de la société Stanley Security France, 1er 
mandat d’une durée de 3 ans à compter du 7 mars 2022 ;
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Membres suppléants     :  

 Président de la Commission :
- Maître Christine VAZEREAU, avocate au barreau de TOURS, 1er mandat d’une durée de 3 ans à compter
du 25 janvier 2022 ; 

 Membres :
- M. Michel GUIGNAUDEAU, maire de Ligueil, 1er mandat d’une durée de 3 ans à compter du 21 
décembre 2023 ;

- M. Pierre-Rémy LASSALLE, membre de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Touraine, 1er 
mandat d’une durée de 3 ans à compter du 17 janvier 2022 ;

- M. Joaquim MARCQ, responsable d’équipe commerciale de l’agence de Tours de la société Stanley 
Security France, 1er mandat d’une durée de 3 ans à compter du 7 mars 2022 ;

Article 2 : Cette commission est présidée par Maître Cyrille CHARPENTIER, avocat au barreau de 
TOURS.

En son absence, les séances de la commission seront présidées par Maître Christine VAZEREAU, avocate 
au barreau de TOURS.

Article 3 : Le bureau de l’ordre public de la Direction des sécurités de la préfecture d'Indre-et-Loire 
assure le secrétariat de la commission.

Article 4 : La commission est consultée sur toutes les demandes d'autorisation, de renouvellement, et 
de modification de systèmes de vidéoprotection existants, à l'exception des systèmes intéressant la 
Défense Nationale.

Article 5 : La commission peut demander à entendre le pétitionnaire, solliciter des compléments 
d'informations et, le cas échéant, l'avis de toute personne qualifiée qui lui paraîtrait indispensable pour 
l'examen du dossier.

Article 6 : L’arrêté préfectoral du 11 mars 2022 est abrogé.

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa publication de 
faire l’objet :
• d’un recours gracieux devant la préfète d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » 
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 8 :  La sous-préfète, directrice de cabinet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à chacun des 
membres.

Tours, le 21 décembre 2023

Signé

Anaïs AÏT MANSOUR

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr
www.indre-et-loire.gouv.fr 2/2
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Forage Les Pâtureaux 

Commune de Noyant de Touraine 

Périmètre de protection rapprochée 

 

Echelle 1/10 000 ème 

 

 

 

 

 

 

FORAGE 

Limite du PPR 
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SECTION ZK

COMMUNE DE
NOYANT DE TOURAINE

Forage

ECHELLE

CHEF DE PROJET

NUMERO D'AFFAIRE

DATE

DIRECTION DELEGUEE OUEST
AGENCE DE TOURS

 7/9 rue du Luxembourg BP 37167
37071 TOURS Cedex 2

Tél. 02 47 51 12 12
Fax. 02 47 51 53 00Ingénieurs Conseils

SAFEGE

PRO

NomDateInd.

NUMERO DE PLAN:

Fond de Plan dressé par :

ESQ AVP

VérifiéModification

DCE VISA DOE

DESSINE PAR VERIFIE PAR

Code DAO

DEPARTEMENT DE L'INDRE ET LOIRE

AP 22_0005

S16DRE009 1/1500

Janvier 2022 JPR AP AP

SYNDICAT INTERCOMMUNAL
D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE DE

NOYANT DE TOURAINE - POUZAY - TROGUES

Forage lieu-dit Les Patureaux
situé à Noyant de Touraine

PERIMETRES DE PROTECTION :
IMMEDIATE

Alimentation en Eau Potable

Source : Cadastre informatisé (cadastre.data.gouv.fr) - Millésime du 1er octobre 2021
Tracé des périmètres d'après Mme Hélène GALIA, hydrogéologue agréée (rapport du 25 juin 2021)

RAPPROCHEE

SUEZ CONSULTING
Agence Centre-Loire

7 et 9 rue du Luxembourg
BP 37167

37071 TOURS Cedex 2
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Département  : Indre-et-Loire

Mise à jour des tarifs et des valeurs locatives des locaux professionnels
pris pour l'application du I de l’article 1518 ter du code général des impôts

pour les impositions 2024

Catégories
Tarifs 2024 (€/m²)

secteur 1 secteur 2 secteur 3 secteur 4 secteur 5 secteur 6

ATE1 34.4 40.0 59.7 73.3 84.0 159.2

ATE2 39.6 56.3 58.7 88.7 92.7 126.9

ATE3 21.2 21.2 21.2 21.2 21.2 21.2

BUR1 116.0 122.1 132.3 152.8 175.0 183.6

BUR2 91.9 110.4 133.9 143.4 170.1 209.7

BUR3 107.3 130.3 136.1 185.7 200.0 210.1

CLI1 104.5 104.5 137.3 164.7 180.2 175.9

CLI2 69.4 103.8 104.2 117.1 119.5 123.7

CLI3 57.4 146.0 151.5 162.8 161.2 161.2

CLI4 134.6 134.6 134.6 187.7 187.7 187.7

DEP1 7.9 11.2 12.4 13.4 14.6 16.6

DEP2 37.8 45.6 59.7 68.0 94.5 103.1

DEP3 4.3 12.7 18.5 33.4 50.5 67.1

DEP4 24.0 35.4 39.1 55.4 68.4 72.3

DEP5 30.2 30.2 30.2 30.2 30.2 30.2

ENS1 11.8 13.0 26.2 34.1 58.5 82.8

ENS2 40.5 44.3 84.7 119.9 126.0 178.0

HOT1 56.5 77.0 92.5 114.3 127.4 132.7

HOT2 48.4 60.7 64.8 82.3 90.3 91.3

HOT3 44.2 54.6 55.6 57.8 87.9 100.4

HOT4 43.9 47.0 51.3 60.7 64.2 76.6

HOT5 70.1 73.9 81.8 130.4 138.4 146.7

IND1 17.1 37.7 46.3 55.1 67.3 80.7

IND2 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5 0.5

MAG1 70.0 94.3 125.4 158.8 186.8 241.3

MAG2 46.0 83.8 89.9 126.3 140.3 187.7

MAG3 108.8 169.5 173.7 266.6 545.5 598.2

MAG4 56.8 63.8 67.2 96.5 125.1 205.2

MAG5 81.7 103.5 107.0 105.9 125.0 199.1

MAG6 23.7 42.9 48.3 62.7 86.3 95.5

MAG7 57.1 57.1 57.1 57.1 57.1 57.1

SPE1 12.0 24.6 63.3 64.5 69.3 76.1

SPE2 20.8 48.3 51.6 80.2 117.6 146.8

SPE3 32.4 40.7 55.2 69.6 134.9 175.4

SPE4 1.1 1.4 1.8 2.3 2.3 2.3

SPE5 1.0 1.0 1.0 1.1 1.1 1.1

SPE6 48.2 60.8 80.7 100.7 110.8 153.8

SPE7 48.9 48.9 48.9 66.7 66.7 66.7
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE, DES ÉLECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

Arrêté fixant pour l’année 2024 la liste des journaux et services de presse en ligne habilités à publier les annonces
judiciaires et légales dans le département d’Indre et Loire

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite
VU la loi 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;
VU le décret n°201-1216 du 21 novembre 2019 modifié relatif aux annonces judiciaires et légales ;
VU le décret n°2022-1482 du 28 novembre 2022 modifiant le décret n° 2022-1393 du 31 octobre 2022 modifiant le décret
n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales ;
VU les demandes présentées par les directeurs de journaux ;
SUR proposition de Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d'Indre-et-Loire,

ARRÊTE

ARTICLE 1 -  La liste des publications de presse et services de presse en ligne habilités à recevoir les annonces judiciaires et
légales dans le département d'Indre-et-Loire, est arrêtée comme suit pour l'année 2024 :

a) Publications de presse :
- QUOTIDIEN : La Nouvelle République du Centre Ouest sis 232, avenue de Grammont à Tours 
- HEBDOMADAIRES :
• La Nouvelle République Dimanche, sis 232 avenue de Grammont à Tours 
• L'Action Agricole de Touraine, sis 6 bis rue Jean Perrin sis à Chambray les Tours 
• La Renaissance Lochoise, sis 1 ter rue de Tours à Loches
• Terre de Touraine, sis 9 bis rue Augustin Fresnel à Chambray les Tours.
•
b) Services de presse en ligne
• lanouvellerepublique.fr
• actu.fr
• ouest-france.fr
• renaissancelochoise.com

ARTICLE 2 - Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire 
- d’un recours hiérarchique devant le ministre de la Culture ;
- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 1 par
voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 - Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d'Indre-et-Loire, MM. les Sous-Préfets de l'arrondissement de
Chinon et  de  Loches,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de  l'exécution du présent  arrêté  dont  les  dispositions
prendront effet le 1er janvier 2024. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à M. le Procureur Général près la cour
d'appel d'Orléans, à M. le Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Tours.

Fait à TOURS, le 14 décembre 2023
Le préfet
Patrice LATRON
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES COLLECTIVITÉS LOCALES

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL portant modification des statuts du Syndicat mixte du bassin de l’Amasse

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite,
Le préfet de Loir-et-Cher,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17-1 et L. 5211-20,
Vu le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-
et-Loire,
Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M. Xavier PELLETIER en qualité de préfet de Loir-et-
Cher,
Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Loir-et-Cher  en  date  du  6  juin  1980  modifié  portant  création  du  Syndicat
intercommunal d’études et de réalisation pour l’aménagement du bassin de la Masse, devenu syndicat
mixte au 1er janvier 2018,
Vu l'arrêté du préfet d’Indre-et-Loire en date du 6 décembre 1994 portant création du Syndicat de travaux
de l’Amasse, modifié par arrêté préfectoral du 11 août 2004,
Vu  l'arrêté  interpréfectoral  du  13  décembre  2018  portant  création  du  Syndicat  mixte  du  bassin  de
l’Amasse,  dissolution  du  Syndicat  intercommunal  d’aménagement  et  d’entretien  de  l’Amasse  et
dissolution du Syndicat mixte d’étude et de réalisation pour l’aménagement du bassin de la Masse,
Vu l'arrêté  préfectoral  du 4  novembre 2022 donnant  délégation de signature à  Mme Nadia  SEGHIER,
secrétaire général de la préfecture d’Indre-et-Loire et sous-préfète de l’arrondissement de Tours,
Vu l'arrêté préfectoral du 21 août 2023 donnant délégation de signature à M. Faustin GADEN, secrétaire
général de la préfecture de Loir-et-Cher et sous-préfet de l’arrondissement de Blois,
Vu la délibération du comité syndical du Syndicat mixte du bassin de l’Amasse du 8 mars 2023 approuvant
la modification de ses statuts,
Vu les délibérations concordantes des organes délibérants des établissements publics de coopération
intercommunale désignés ci-après approuvant la modification des statuts du Syndicat mixte du bassin de
l’Amasse :

- Communauté de communes du Val d’Amboise, en date du 1er juin 2023,
- Communauté de communes Val de Cher Controis, en date du 5 juin 2023,
- Communauté d’Agglomération de Blois « Agglopolys », en date du 22 mai 2023,

Considérant qu’il  est satisfait aux conditions de majorité prévues aux articles L. 5211-17-1 et  L. 5211-20
susvisés,
Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher,

ARRÊTENT

ARTICLE 1er : Les dispositions de l’arrêté interpréfectoral du 13 décembre 2018 sont remplacées par les
dispositions suivantes : 

« Article 1er : Il est créé entre :
- la Communauté d'agglomération de Blois « Agglopolys », pour la partie de son territoire située sur le
territoire des communes de :

o Chaumont-sur-Loire
o Monthou-sur-Bièvre
o Rilly-sur-Loire
o Sambin

- la Communauté de communes du Val d’Amboise, pour la partie de son territoire située sur le territoire
des communes de :

o Amboise
o Chargé
o Mosnes
o Saint-Règle
o Souvigny-de-Touraine
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- la Communauté de communes Val de Cher-Controis, pour la partie de son territoire située sur le
territoire des communes de :

o Chissay-en-Touraine
o Montrichard-Val de Cher (pour la commune déléguée de Montrichard)
o Pontlevoy
o Vallières-les-Grandes

un syndicat mixte fermé dénommé « Syndicat Mixte du Bassin de l’Amasse ».

Article 2 : Le syndicat a pour objet la gestion, l’aménagement et la valorisation des cours d’eau sur le
bassin versant de l’Amasse, en lien avec les partenaires financiers potentiels.
Le  syndicat  a  pour  mission  d’assurer  la  réalisation  d’études  et  d’entreprendre  l’exécution  de  toutes
opérations nécessaires à la préservation du bon état des milieux aquatiques.
Pour ce faire,  le  Syndicat Mixte du Bassin  de l’Amasse exercera la compétence « Gestion des Milieux
Aquatiques  »  (GEMA),  issue  de  l’article  L. 211-7  du  code  de  l’environnement  et  définie  de  la  façon
suivante :

-  1° L’aménagement du bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique
- 2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce
cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;
- 8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi
que des formations boisées riveraines ;

En complément, le SMBA exercera deux compétences complémentaires mais nécessaires à la réalisation
de ses missions, à savoir les items 6 et 12 de l’article L. 211-7 du code de l’environnement :

- 6° La lutte contre la pollution ;
- 12° L'animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation ainsi
que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-
bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité
hydrographique.

Le Syndicat pourra agir sur l’ensemble du linéaire de l’Amasse et de ses affluents.

Article 3 : Le siège du Syndicat est fixé à la Communauté de Communes du Val d’Amboise au : 9 bis, rue
d’Amboise, 37530 Nazelles-Négron.

Article 4 : Le syndicat est institué pour une durée illimitée.

Article 5 : Le syndicat est administré par un comité composé de 15 délégués titulaires et de 15 délégués
suppléants. Les membres du comité sont désignés par les organes délibérants des établissements publics
de coopération intercommunale adhérents.
Le nombre de représentants titulaires et suppléants est fixé par EPCI en appliquant la clef de répartition
servant de base au calcul de la contribution financière des EPCI au financement du syndicat, telle qu’elle
est définie à l’article VII et illustrée à l’annexe 1, arrondi au nombre entier le plus proche.
Les délégués suppléants sont appelés à siéger au comité avec voix délibératives en cas d’empêchement
des délégués titulaires.
Les mandats des délégués titulaires et suppléants prennent fin en même temps que leur mandat au sein
des EPCI membres.
Sur convocation du président, le comité syndical se réunit au siège du syndicat ou dans un lieu choisi par
l’organe délibérant dans l’une des communes membres des EPCI adhérents.

Article 6 : Le comité syndical élit parmi ses membres un bureau composé du président, de plusieurs vice-
présidents et éventuellement d’un ou plusieurs autres membres (règles identiques à celles de l’élection
des maires et adjoints).
Le bureau est composé au minimum d’autant de membres que d’EPCI membres.
Le  mandat  des  membres  du  bureau  prend  fin  en  même  temps  que  celui  des  membres  de  l’organe
délibérant.

Article 7 :  La contribution des EPCI  aux dépenses d’administration générale du Syndicat  est  fixée au
prorata :

Ps = P1 + P2 + P3
Ps : Participation syndicale
P1 : Population municipale des communes / Population syndicale
P2 : Longueur des berges sur le territoire communautaire / Longueur des berges sur le territoire
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syndical
P3 : Bassin versant communautaire / Bassin versant syndical

Article 8 : Pour la réalisation des missions qui leur incombent respectivement, le Syndicat mixte et tout ou
partie de ses membres pourront notamment conclure toutes conventions à l’effet de mettre les services
du Syndicat mixte à la disposition de ses membres qui en feront la demande, pour l’exercice de leurs
compétences et/ou à l’inverse, faire bénéficier le Syndicat mixte de la mise à disposition, par les membres,
de leurs services, comme prévu par les articles L. 5211-4-1 et L. 5211-56 du CGCT. »

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : Les secrétaires généraux des préfectures d'Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher, le sous-préfet de
Loches, les directeurs départementaux des finances publiques d’Indre-et-Loire et de Loir-et-Cher et le
président  du  syndicat  mixte  du Bassin  de  l’Amasse  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  adressée  aux  présidents  de  la  communauté
d’agglomération de Blois  « Agglopolys »,  de la communauté de communes du Val  d’Amboise et de la
communauté de communes Val de Cher-Controis, ainsi qu’à la trésorière de Loches. Cet arrêté sera publié
aux recueils des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire et de la préfecture de Loir-et-Cher.

À Tours, le 19 décembre 2023
Pour le préfet d’Indre-et-Loire et par délégation,
La secrétaire générale,
Signé : Nadia SEGHIER

À Blois, le 19 décembre 2023
Pour le préfet de Loir-et-Cher et par délégation,
Le secrétaire général,
Signé : Faustin GADEN
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES COLLECTIVITÉS LOCALES

ARRÊTÉ portant adhésion de la commune de Larçay au Syndicat intercommunal d’alimentation en eau
potable et d’assainissement d’Azay-sur-Cher-Véretz

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5211-18,
Vu l'arrêté préfectoral en date du 1er octobre 1948 portant création d'un syndicat d'études, modifié par
les arrêtés préfectoraux des 23 octobre 1964, 22 avril 1993, 15 décembre 2004 et 17 mars 2009,
Vu la délibération du comité syndical du Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et
d’assainissement (SIAEPA) d’Azay-sur-Cher-Véretz du 19 juin 2023 acceptant l’adhésion de la commune
de Larçay au syndicat et la modification conséquente des statuts de ce dernier,
Vu la délibération du conseil  municipal  de Larçay en date du 4 juillet  2023 décidant  d’adhérer  au
SIAEPA d’Azay-sur-Cher-Véretz,
Vu les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes adhérentes désignées ci-
après approuvant l’adhésion de la commune de Larçay et la modification des statuts du SIAEPA :

- Azay-sur-Cher, en date du 4 juillet 2023,
- Véretz, en date du 18 juillet 2023,

Vu la délibération du conseil municipal de Larçay en date du 11 septembre 2023 acceptant le transfert
des  compétences  « alimentation en eau potable »  et  « assainissement »  au SIAEPA d’Azay-sur-Cher-
Véretz,
Considérant qu’il est satisfait aux conditions de majorité posées à l’article L. 5211-18 susvisé,
Sur proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Les dispositions de l'arrêté préfectoral du 1er octobre 1948 portant création d'un syndicat
d'études modifié par les arrêtés préfectoraux des 23 octobre 1964, 22 avril 1993, 15 décembre 2004 et
17 mars 2009 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Article  1er :  Il  est  formé  entre  les  communes  d’Azay-sur-Cher,  Véretz  et  Larçay  un  syndicat
intercommunal  d'alimentation  en  eau  potable  et  d'assainissement,  ci-après  le  « S.I.A.E.P.A. »,
dénommé Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable et d'Assainissement d’Azay-sur-
Cher - Véretz - Larçay (S.I.A.E.P.A. d’Azay-sur-Cher - Véretz - Larçay).
Article 2 : Le syndicat est habilité à exercer les compétences suivantes :
-  l'alimentation  en eau potable  :  l'étude,  la  réalisation,  l'entretien  et  la  gestion des  ouvrages  et
équipements de prélèvement, traitement, stockage et distribution de l’eau potable,
-  l'assainissement  collectif  :  l'étude,  la  réalisation,  l'entretien  et  la  gestion  des  ouvrages  et
équipements de collecte, transport et épuration des eaux usées,
- l'assainissement non collectif  :  le  contrôle  et  l'entretien des  dispositifs  définis  notamment par
l’arrêté du 7 septembre 2009 relatif  aux modalités de l'exécution de la mission de contrôle des
installations d'assainissement non collectif,
- la gestion du traitement des matières de vidange issues de systèmes d'assainissement non collectif,
en station d'épuration équipée.
Article 3 : Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.
Article 4 : Son siège social est fixé en mairie d'Azay-sur-Cher, à l'adresse suivante : 17, Grande Rue à
Azay-sur-Cher (37270).
Article  5 :  Le  syndicat  est  administré  par  un  comité  syndical  constitué  conformément  aux
dispositions  des  articles  L.5212-6  et  L.5212-7  du CGCT.  Il  est  composé de  délégués  élus  par  les
conseils municipaux des communes associées.
Chaque commune est représentée au sein du comité syndical par trois délégués.
Chaque commune désigne également trois délégués suppléants, appelés à siéger au comité avec voix
délibérative, en cas d'empêchement du ou des délégués titulaires. »

ARTICLE 2 : Un exemplaire des statuts modifiés est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er janvier 2024.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 : Madame la Secrétaire générale de la préfecture, Monsieur le Directeur Départemental des
Finances Publiques et Monsieur le Président du SIAEPA d’Azay-sur-Cher-Véretz sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée à Messieurs les maires
d’Azay-sur-Cher, Larçay et Véretz et à Madame la Trésorière de Loches. Cet arrêté sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture d'Indre-et-Loire.

Tours, le 5 décembre 2023
Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,
Signé : Nadia SEGHIER
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PREFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

BUREAU DE LA REGLEMENTATION GENERALE, DES ELECTIONS ET DES ASSOCIATIONS

ARRÊTÉ portant autorisation de création d’une chambre funéraire à Perrusson (37600)

Le Préfet d’Indre-et-Loire, chevalier de la légion d’honneur, officier de l’ordre national du mérite,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L2223-19, L2223-23 et L2223-38, R2223-74,
D2223-80 à D2223-88 ;
Vu la demande de création d’une chambre funéraire à Perrusson, au 67 avenue des Platanes, présentée par M. Rémi LEGRAND,
dirigeant de la S.A.R.L. K2, holding gérante de la S.A.S. LEGRAND, accompagnée d’un dossier conforme à l’article R2223-74
susvisé ;
Vu la délibération favorable du conseil municipal de Perrusson en date du 16 octobre 2023, portant sur le projet de création de la
chambre funéraire susvisée ;
Vu l’avis au public publié dans la Nouvelle République et la Renaissance Lochoise ;
Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques
(CODERST) en sa séance du 16 novembre 2023 ;
Sur proposition de Mme la Secrétaire Générale ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1er – La société LEGRAND (S.A.S.), sise au 67 avenue des Platanes à Perrusson, et représentée par le dirigeant de la
holding gérante K2, M. Rémi LEGRAND, est autorisée à réaliser la chambre funéraire à Perrusson, selon les modalités du projet
annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 – La chambre funéraire, dans sa réalisation, devra répondre aux prescriptions techniques prévues par les articles
D2223-80 à D2223-88 du C.G.C.T.

ARTICLE 3 – Avant son exploitation et son ouverture au public, l’exploitant de la chambre funéraire devra faire effectuer la visite
de conformité technique prévue à l’article D2223-87 du C.G.C.T. , par un bureau de contrôle agréé par le Ministre chargé de la
Santé, et devra solliciter l’habilitation préfectorale prévue par l’article L2223-23 du même code.

ARTICLE 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation préfectorale préalable, dans
les mêmes formes que la présente autorisation.

ARTICLE 5 – Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication de
faire l’objet :
d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire,
d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’intérieur,
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans cedex 1 par voie
postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 – Mme la Secrétaire Générale de la préfecture d’Indre-et-Loire, M. le Commandant du groupement de gendarmerie
départementale d’Indre-et-Loire et M. le Maire de Perrusson sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture et notifié à l’exploitant.

Fait à Tours, le 27 novembre 2023
Pour le Préfet,
La Directrice
Marjorie SAUTAREL
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES COLLECTIVITÉS LOCALES

ARRÊTÉ portant dissolution du Syndicat Mixte Intercommunal pour la Protection de l’Environnement
(SMIPE) du Val Touraine Anjou

Le préfet d’Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite,
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L. 5212-33,
Vu le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet d’Indre-
et-Loire ;
Vu  l’arrêté préfectoral du 26 novembre 1973 portant création d'un syndicat intercommunal à vocation
multiple entre les communes de Benais, Bourgueil, La Chapelle-sur-Loire, Chouzé-sur-Loire, Restigné, Saint-
Nicolas-de-Bourgueil, modifié par l'arrêté préfectoral du 4 septembre 1979 et les arrêtés interpréfectoraux
des 29 avril et 6 mars 1982, 18 et 30 mars 1987, 9 et 23 août 1988, 21 et 28 février 1990, 5 et 25 septembre
1990, 27 septembre et 17 octobre 1991, 13 juillet 1995, 19 et 27 novembre 1996, 27 février et 7 mars 2002, 9
octobre et 20 octobre 2003, 22 octobre et 13 novembre 2009, 16 mars 2011, 12 septembre 2018 et 19
décembre 2018, 26 décembre 2019 et 15 octobre 2020,
Vu la délibération de la communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire du 30 novembre 2021
demandant son retrait du SMICTOM du Chinonais à compter du 31 décembre 2023 et son adhésion au
SMIPE Val Touraine Anjou à compter du 1er janvier 2024 (en représentation-substitution des communes de
Langeais, Cinq-Mars-la-Pile et Mazières-de-Touraine),
Vu la délibération de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire du 11 avril 2023 demandant
son retrait du SMIPE Val Touraine Anjou au 31 décembre 2023 et son adhésion au SMICTOM du Chinonais
à compter du 1er janvier 2024 (en représentation-substitution de la commune de Chouzé-sur-Loire),
Vu la délibération du comité syndical du SMIPE Val Touraine Anjou du 12 septembre 2023 approuvant le
retrait de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire au 31 décembre 2023 et sa demande
d’adhésion au SMICTOM du Chinonais à compter du 1er janvier 2024 (en représentation-substitution de la
commune de Chouzé-sur-Loire),
Vu la délibération du comité syndical du SMIPE Val Touraine Anjou du 7 décembre 2023 approuvant la
sortie de la commune de Chouzé-sur-Loire du SMIPE Val  Touraine Anjou à coût neutre pour les deux
parties,
Vu la  délibération  de  la  communauté  de  communes  Chinon,  Vienne et  Loire  du  19  décembre 2023
approuvant la sortie de la commune de Chouzé-sur-Loire du SMIPE Val Touraine Anjou à coût neutre pour
les deux parties,
Vu l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2023 portant modification des statuts du SMICTOM du Chinonais
(demande  de  retrait  de  la  communauté  de  communes  Touraine  Ouest  Val  de  Loire  et  demande
d’adhésion de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire),
Considérant que suite au retrait de la communauté de communes Chinon, Vienne et Loire du SMIPE Val
Touraine Anjou, le syndicat ne compte plus qu’un seul membre à savoir la communauté de communes
Touraine Ouest Val de Loire,
Considérant que le syndicat est dissous de plein droit lorsqu’il ne compte plus qu’une seule collectivité
membre,
Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture,

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   Le syndicat mixte intercommunal pour la protection de l’environnement (SMIPE) Val Touraine
Anjou est dissous au 31 décembre 2023.
La dissolution s’effectue conformément aux délibérations concordantes annexées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le syndicat mixte intercommunal pour la protection de l’environnement (SMIPE) Val Touraine
Anjou conserve sa personnalité morale pour le vote des comptes de gestion et administratifs de l’exercice
2023.
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ARTICLE 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen »
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental des
Finances Publiques, Monsieur le Sous-Préfet de Chinon et Monsieur le Président du SMIPE Val Touraine
Anjou sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera
adressée  à  Messieurs  les  Présidents  des  communautés  de  communes  Chinon,  Vienne  et  Loire,  et
Touraine Ouest Val de Loire ainsi qu’à Madame la Trésorière de Chinon.
Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Indre-et-Loire.

A Tours, le 29 décembre 2023
Le Préfet
Signé : Patrice LATRON
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ARRÊTÉ n° SIDPC-2023-113

Portant interdiction de circulation des véhicules transportant du matériel de sons à
destination d’un rassemblement festif à caractère musical non autorisé dans le

département d’Indre et Loire

Le préfet d’Indre-et-Loire

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire ;

VU le décret de nomination du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR,
sous-préfète, en qualité de directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté  du  02  mars  2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU l’arrêté préfectoral n°SIDPC-2023-112 du 26 décembre 2023 portant interdiction temporaire de
rassemblements festifs  à caractère musical  (Teknival,  rave party)  du vendredi 29 décembre 2023 à
19h00 au mardi 2 janvier 2024 à 12h00 dans le département d’Indre-et-Loire.

Considérant  que, selon les renseignements obtenus par le Groupement de Gendarmerie d’Indre-et-
Loire,  un ou plusieurs rassemblements festifs  à caractère musical pouvant regrouper plusieurs milliers
de participants sont susceptibles de se dérouler  entre  le vendredi 29 décembre 2023 à 19h00 et le
mardi 2 janvier 2024 à 12h00 dans le département d’Indre-et-Loire ;

Considérant que cette manifestation n’a pas fait l’objet de la déclaration en préfecture exigée par la
réglementation en vigueur et qu’elle n’a par conséquent pas fait l’objet d’autorisation administrative ;

Considérant que les forces de sécurité ainsi que les moyens de secours ne pourront faire face en termes
de moyens, à une telle manifestation, susceptible de s’installer sans autorisation préalable en divers
points du département ;

Sur proposition de la Directrice de Cabinet,

ARRÊTE

Article 1er : La circulation des véhicules transportant du matériel susceptible d’être ou d’avoir été utilisé
pour une manifestation non autorisée, notamment des groupes électrogènes de puissance supérieure à
10  kilovoltampères  et  de  poids  supérieur  à  100 kg,  sonorisation,  sound  system,  amplificateurs,  est
interdite  sur  l’ensemble  des  réseaux  routiers  (réseau  routier  national  et  réseau  secondaire)  du
département d’Indre-et-Loire et cela à compter du  vendredi 29 décembre 2023 à 19h00 au mardi 2
janvier 2024 à 12h00.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés par les forces de
l’ordre.

Article 3 : Le présent arrêté sera :

- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d’Indre-et-Loire,

- diffusé sur le site internet de la préfecture.

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr
www.indre-et-loire.gouv.fr 1/2
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Article 4 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;

• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –
45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via F télérecours citoyen G
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article  5 : la  directrice  de  cabinet,  les  sous-préfets  de  Chinon  et  Loches,  le  commandant  du
groupement de gendarmerie départementale,  la directrice départementale de la sécurité publique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et sur le site internet des services de l’État dans le département d’Indre-et-
Loire.

TOURS, le 26 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,

La Directrice de Cabinet

        Signé: Anaïs AÏT MANSOUR

15, rue Bernard Palissy
37925 Tours Cedex 9
Tél. : 02 47 64 37 37
Mél : prefecture@indre-et-loire.gouv.fr
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ARRÊTÉ n° SIDPC-2023-112
Portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical

(Teknival, rave party) dans le département d’Indre-et-Loire

Le préfet d’Indre-et-Loire

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-5 à L.211-8, L.211-15, R.211-2 à R.211-9,
et R.211-27 à R.211-30 ;

VU le code pénal ;

VU le code de la santé publique et le code de l’action sociale et des familles ;

VU la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 7 décembre 2022 portant nomination de M. Patrice LATRON en qualité de préfet
d’Indre-et-Loire ;

VU le décret de nomination du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR,
sous-préfète, en qualité de directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

Considérant que, selon les éléments d’information disponibles et concordants obtenus par le
Groupement de Gendarmerie nationale, un ou plusieurs rassemblements festifs à caractère musical
pouvant regrouper plusieurs milliers de participants sont susceptibles de se dérouler entre le vendredi
29 décembre 2023 à 19h00 et le mardi 2 janvier 2024 à 12h00 dans le département d’Indre-et-Loire ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 211-5 du code de la sécurité intérieure, les
rassemblements festifs à caractère musical sont soumis à l’obligation de déclaration préalable auprès du
Préfet du département ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès de la Préfecture d’Indre-et-Loire,
précisant le nombre prévisible de participants ainsi que les mesures envisagées par l’organisateur pour
garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques alors même qu’il en a l’obligation
dans le délai d’un mois avant la date prévue de la manifestation ;

Considérant la nécessité de prévenir le risque élevé de troubles à l’ordre public ; que le nombre de
personnes attendues dans ce type de rassemblements est élevé ; que les moyens dont disposent les
forces de sécurité intérieures sont mobilisés à la sécurisation des axes routiers ; que les moyens
appropriés en matière de lutte contre l’incendie et de secours aux personnes, ainsi qu’en matière de
sécurité sanitaire et routière, ne peuvent être réunis ; que, dans ces conditions, lesdits rassemblements
comportent des risques sérieux de désordre ;

Considérant, en outre, l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et à la tranquillité publique et
les pouvoirs de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L. 2215-1
susvisé du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition de la Directrice de cabinet,

ARRÊTE

Article 1er : La tenue des rassemblements festifs à caractère musical répondant à l’ensemble des
caractéristiques énoncées à l’article R. 211-2 du code de la sécurité intérieure, autres que ceux
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légalement déclarés ou autorisés, est interdite sur l’ensemble du territoire du département d’Indre-et-
Loire, entre le vendredi 29 décembre 2023 à 19h00 et le mardi 2 janvier 2024 à 12h00.

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions prévues par l’article R. 211-27 du
code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le
tribunal.

Article 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication de faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur ;
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie –

45057 Orléans Cedex 1 par voie postale ou par voie dématérialisée via E télérecours citoyen F
accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.

Article 4 : la directrice de cabinet, les sous-préfets de Chinon et Loches, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale de la sécurité publique,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs et sur le site internet des services de l’État dans le département d’Indre-et-
Loire.

TOURS, le 26 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,

La Directrice de Cabinet

La Directrice de Cabinet

     Signé: Anaïs AÏT MANSOUR
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2023-12-13-00002

Arrêté portant renouvellement d'agrément de

gardien de fourrière automobile de M. Jérôme

POULAIN, gérant de l'entreprise GARAGE Jérôme

POULAIN (S.A.R.L.), siégeant à

Saint-Antoine-du-Rocher (37360)
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRÊTÉ portant renouvellement d’agrément de gardien de fourrière automobile de M. Jérôme POULAIN, gérant 
de l’entreprise GARAGE Jérôme POULAIN (S.A.R.L.), siégeant à Saint-Antoine-du-Rocher (37360)

Agrément n° F 37-26

Le préfet d’Indre-et-Loire

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles L325-1 à L325-13, et R325-12 à R325-52 ;

VU le décret de nomination du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète,  en
qualité de directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2021, portant constitution de la commission départementale de la sécurité routière 
du département d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2018, portant renouvellement d’agrément n° F 37-26 de gardien de fourrière 
automobile de M. Jérôme POULAIN, gérant de l’entreprise GARAGE Jérôme POULAIN (S.A.R.L.), siégeant au 9 rue des 
Caves à Saint-Antoine-du-Rocher (37360) ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2022, portant nomination des membres de la commission départementale de la 
sécurité routière du département d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté du 27 avril 2023 donnant délégation de signature à Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète, directrice de
cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

VU la demande de renouvellement d’agrément émise par M. Jérôme POULAIN, reçue le 15 mars 2023 et complétée le 13 
juillet 2023 ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière, section fourrières, consultée par écrit le 22 août 2023  ;

ARRÊTE

                                                                                                                                             

Article 1er : M. Jérôme POULAIN, gérant de l’entreprise GARAGE Jérôme POULAIN (S.A.R.L.), siégeant au 9 rue des 
Caves à Saint-Antoine-du-Rocher (37360), est agréé en qualité de gardien de fourrière automobile sous le n° F 37-26.

Article 2 : L’agrément délivré est personnel et incessible. Il est accordé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté.

                                                                                                                       

Article 3 : Les locaux et équipements de fourrière sont situés :

- pour la partie administrative ainsi que pour le stockage de véhicules, à l’adresse suivante :

9 rue des Caves – 37360 SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER

- pour le seul stockage de véhicules, à l’adresse suivante :

12 rue des Caves – 37360 SAINT-ANTOINE-DU-ROCHER

La capacité de stationnement y est de 25 véhicules.

Article 4 : Les installations devront rester conformes au dossier technique présenté lors de la demande d’agrément. Elles
devront  en  outre  respecter  les  règles  d’urbanisme,  d’hygiène  et  de  sécurité  prescrites  notamment  par  le  plan  local
d’urbanisme des communes d’implantation, et par le règlement sanitaire départemental, le cas échéant.

Article 5 : M. Jérôme POULAIN s’engage à signer la Convention entre l’État et un gardien de fourrière et à en respecter les
termes.

Article 6 : M. Jérôme POULAIN est tenu de faire connaître sans délai à l’autorité de fourrière toute modification survenue
dans son entreprise, telle que le changement de dirigeant, d’adresse du siège social ou des lieux de stockage, afin que soit
modifié en conséquence le présent arrêté.

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, de 
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
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• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur – place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08 ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 
ORLEANS Cedex 1 par voie postale, ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen », accessible sur le 
site Internet www.telerecours.fr  .  

Article 8 :  Mme la Directrice de Cabinet, M. le colonel commandant le groupement de gendarmerie d’Indre-et-Loire et
M. Jérôme POULAIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à :

- Mme le Maire de Saint-Antoine-du-Rocher,
- Mme la Procureure de la République près le tribunal judiciaire de Tours,
- Mme la Directrice départementale de la Protection des Populations,
- M. le Chef de l’unité interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Centre Val-de-
Loire.

                                                                                                                                                             

Fait à Tours, le 13 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice de cabinet

SIGNÉ : Anaïs AÏT MANSOUR
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Préfecture d'Indre et Loire

37-2023-12-13-00001

Arrêté portant renouvellement d'agrément de

gardien de fourrière automobile de M. Philippe

DA SILVA, gérant de l'entreprise GARAGE DU

PERIPHERIQUE (S.A.R.L.) siégeant à La Riche

(37520)
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PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE
DIRECTION DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRÊTÉ portant renouvellement d’agrément de gardien de fourrière automobile de M. Philippe DA SILVA, gérant 
de l’entreprise GARAGE DU PÉRIPHÉRIQUE (S.A.R.L.), siégeant à La Riche (37520)

Agrément n° F 37-25

Le préfet d’Indre-et-Loire

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route, notamment ses articles L325-1 à L325-13, et R325-12 à R325-52 ;

VU le décret de nomination du 28 octobre 2022 portant nomination de Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète,  en
qualité de directrice de cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 novembre 2021, portant constitution de la commission départementale de la sécurité routière 
du département d’Indre-et-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 2017, portant renouvellement d’agrément n° F 37-25 de gardien de fourrière automobile
de M. Philippe DA SILVA, gérant de l’entreprise GARAGE DU PERIPHERIQUE (S.A.R.L.), siégeant au 60 route de Saint-
Genouph à La Riche (37520) ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 septembre 2022, portant nomination des membres de ladite commission ;

VU l’arrêté du 27 avril 2023 donnant délégation de signature à Mme Anaïs AÏT MANSOUR, sous-préfète, directrice de
cabinet du préfet d’Indre-et-Loire ;

VU la demande de renouvellement d’agrément émise par M. Philippe DA SILVA, reçue le 5 décembre 2022 et complétée le 
23 octobre 2023 ;

VU l’avis de la commission départementale de la sécurité routière, section fourrières, consultée par écrit le 23 octobre 2023

ARRÊTE

                                                                                                                                             

Article 1er : M. Philippe DA SILVA, gérant de l’entreprise GARAGE DU PERIPHERIQUE (S.A.R.L.), siégeant au 60 route 
de Saint-Genouph à La Riche (37520), est agréé en qualité de gardien de fourrière automobile sous le n° F 37-25.

Article 2 : L’agrément délivré est personnel et incessible. Il est accordé pour une durée de cinq ans, à compter de la date du 
présent arrêté.

-Article 3 : Les locaux et équipements de fourrière sont situés :

- pour la partie administrative ainsi que pour le stockage de véhicules, à l’adresse suivante :

60 route de Saint-Genouph – 37520 LA RICHE

La capacité de stationnement y est de 77 véhicules.

- pour le seul stockage de véhicules, à l’adresse suivante :

28 rue de la Fuye – 37520 LA RICHE                                                                               

La capacité de stationnement y est de 23 véhicules.

Article 4 : Les installations devront rester conformes au dossier technique présenté lors de la demande d’agrément. Elles
devront  en  outre  respecter  les  règles  d’urbanisme,  d’hygiène  et  de  sécurité  prescrites  notamment  par  le  plan  local
d’urbanisme des communes d’implantation, et par le règlement sanitaire départemental, le cas échéant.

Article 5 : M. Philippe DA SILVA s’engage à signer la Convention entre l’État et un gardien de fourrière et à en respecter
les termes.

Article 6 : M. Philippe DA SILVA est tenu de faire connaître sans délai à l’autorité de fourrière toute modification survenue
dans son entreprise, telle que le changement de dirigeant, d’adresse du siège social ou des lieux de stockage, afin que soit
modifié en conséquence le présent arrêté.

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, de 
faire l’objet :

• d’un recours gracieux devant le préfet d’Indre-et-Loire ;
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• d’un recours hiérarchique devant le ministre de l’Intérieur – place Beauvau – 75800 PARIS Cedex 08 ;

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28, rue de la Bretonnerie – 45057 
ORLEANS Cedex 1 par voie postale, ou par voie dématérialisée via « télérecours citoyen », accessible sur le 
site Internet www.telerecours.fr.

Article 8 :  Mme la Directrice de Cabinet, Mme la Directrice départementale de la sécurité publique d’Indre-et-Loire et 
M. Philippe DA SILVA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée à :

- M. le Maire de La Riche,
- Mme la Procureure de la République près le tribunal judiciaire de Tours,
- Mme la Directrice départementale de la Protection des Populations,
- M. le Chef de l’unité interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et du logement du Centre Val-de-
Loire.

Fait à Tours, le 13 décembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,

La Directrice de cabinet

SIGNÉ : Anaïs AÏT MANSOUR
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